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- L E R E P R M'S  E N X A WE  ' 


D'Ü  ‘ P eX  P L E V ' 


'^nvoy€  dans  les  Dépanemens  des  Bouckes-du-Tlhone 
de  VüiLclufe  & 'dc  'ï'Aydicfi'e  ^ 


^^Onsidérant  qu’il  existe  dans  la  CommuAe  d’Aïîe?,  parmrdes  pa-^ 
tnotes  connus  sous  le  nom  de.  Monaidiers , des  dlvisiciis  funestes  à 
l’intérêt  public  5 ' 

Considérant  que  des  plaintes  ipajçur.es  s’élèvent  des  deux  côtés  eîl 
accusation  mutuelle  ; 

Considérant  qu’il  importé  à la  tranquillité  publiqce  , dfens  la' Crfm^ 
Oiune  d’A'ti^s  , qtiE  lé  peuple  de  cette^  Commune^  puisse  discerner  céuz: 

A 


•HENEV/BERRV 

^ I4BRARV 


1 


V 


qui  ont  défendu  sa  cause  invariablement  et  arec  pureté , d’arec  ceux 
qui  ont  vacillé  ou  manqué  dans  leurs  forictions  j 

Considérant  que  d’un  côté  Bourget  , Agent  national  du  District  ; 
Couston  et  Lardeirol , Administrateurs  et  ci-devant  prêtres;  Jacquet, 
officier  municipal  ; Rippert , agent  national  près  la  Commune , ci- 
devant  prêtre  ; Paris , ofEcier  municipal , ci-devant  grand  ricdre  de 
l’évêque  d’Angoulême  ; Grio  , Randy  , membres  du  comité  de  surveil- 
lance ; Pignard , notable  ; Paris , ci  devani  président  du  Département  ; 
Poutten  , Magnan,  de  la  garde  soldée,  et  Bayol , officier  municipal, 
sont  accusés  d’être  les  auteurs  des  troubles  actuels  de  cette  Commune  ; 

Que  de  l’autre,  Roulet,  Louis  Abril , Dsmenard  , Martin,  Ri- 
ohaud , Jourdan  , Natoire  , Godissard  , Rousset  , fils  aîné  ; Mopreau , 
ci-devant  juge-de-paix  ; Datty , Lafont,  Honoré  Bonnaud,  et  Rim, 
cadet , Ginoux  , Pierre  Maquinet , François  Abril , Finet , ci-devant 
prêtre , sont  accusés  d’être  les  complices  de  la  conspiration  qui  a 
existé  contre  l’unité  de  la  République,  en  signant,  au  mois  de  juin 
de  l’année  dernière  , des  proclamations  ou  des  lettres  tendantes  à 
égarer  l’opinion  publique  , ou  contraires  aux  principes , ou  en  persé- 
cutant , emprisonnant , désarmant , soit  comme  officiers  municipaux , 
soit  comme  membres  du  comité  des  sections , ceux  qui  défendaient 
alors  la  cause  de  la  Montagne  , ou  ayant  été  membres  d’une  députa- 
tion qui  se  rendit  à Nismes , Beaucaire  et  Marseille  , alors  en  rébellion 
ouverte  contre  l’autorité  légitime  ; 

Considérant  que  l’impartialité  envers  les  hommes  doit  être  la  pre- 
mière qualité  du  fonctionnaire  public , et  que  toutes  les  considérations 
Individuelles  doivent  se  taire  devant  l’intérêt  commun  ; 

Que  la  tranquillité  ne  peut  exïstci  dans  Adee  , eans  qu’un  jugement 
solemnel  ait  frappé  les  coupables  s’il  s’en  trouve  , proclamé  l’inno- 
cence et  forcé  toutes  les  haines  particulières,  toutes  les  vengeance* 
individuelles , à se  taire  devant  les  organes  de  la  loi  i 


ARRÊTE  ce  qui  suit  ; 


A B.  T I C £ E PREMIER^ 


Les  individus  ci-dessus  nommés  seront  conduits  pardevant  la  Com- 
mission populaire  , à Orange , pour  y être  jugés  dans  la  Décade  du 
jour  de  leur  arrestation. 

I î. 

Le  greffier  du  tribunal  criminel  du  Département  des  Bouches-du- 
Rhône  , fera  passer  , seus  deux  jours  , au  greffier  de  la  Çqmmissioii 
populaire  d’Orange,  toutes  , les  pièces  qui  lui  fuient  le^ses  , aipsl 


G3’à  Bni>ü«  , juge  cl'e  la  Commission  militaire,'  ci- devant  établie  à 
Marseille  , lors  de  la  mise  en  jugement  de  Eoulouvard  et  Romieux. 
l.e  grefîier  de  la  Commission  , à Orange  , certifiera  de  la  réception  des- 
dites pièces  au  Représentant  du  Peuple. 

III. 

L’admlnistralion  du  District  d’Arles , celles  de  la  Com.mune  et  du 
comité  de  surveiilanfte  , sont  provisoirement  suspendues  dans  leurs 
fonctions. 

I V. 

Les  citoyens  Alfiert  Gerin , Mercurin , cadet,  et  Agricol  Moüreau  ^ 
étrangers  à cette  Commune  , exerceront  provisoirement  les  susdites- 
fonctions.  Le  premier  sera  attaché  à la  partie  administrative  du  Dis- 
trict j le  second  , aux  fonctions  du  comité  de  surveillance  , et  le 
troisième  , à la  partie  administrative  de  la  Commune. 

V. 

Les  officiers  civils  et  militaires , et  tous  autres  citoyens  , sont  obli*^ 
gés , sous  leur  responsabilité  personnelle , d’obéir  à leurs  réq^uisition^» 

V i: 


Les  administrateurs  du  District , ceux  de  la  Commune  , et  les  mein* 
feres  du  eomité  de  surveillance  , qui  ne  seront  pas  frappiés  d’un  man- 
dat d’arrêt , donneront  aux  citoyens  Gerin  , Mercurin  el  Moureau  , pour 
la  partie  qui  leur  est  affectée , tous  les  lenseignemens  qni  pourraient 
être  à leur  Gonnaissance. 


V IL 


A la  présentation  du  présent  Arrêté,  lès  citoyens  Gèrî*',  MercHrt» 
et  Moureau  J entreront  en  exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  assi^, 
gnées» 

V I I I. 


Les  citoyens  Gerin  , Mercurin  et  Moureau  , feront  passer,  à Fàccu*- 
sateur  public  , près  la  Commission,  à Orange  , toutes  les  pièces  qu’ilss 
©nt  ou  qu’ils  pourront  avoir  en  leur  pouvoir,  et  certifieront  au  Re-- 
présentant  de  la  prompte  remise  desdites  pièces,. 

I X. 

£ia  garde  soldée  d’Arles  est  supprimée  j,  les  fusils  dont*  elle  est 

A 2h 


hjÆe  SGYont  déposés  à U maison  ComniunG  en  attendant  qne  , -cob- 
formément  à la  loi , le  Représentant  da  Peuple  en  arme  les  défeii'; 
seurs  de  la  patrie. 

X. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  fe  garda  soldée  d’Arles  , sont  per- 
sonnellement responsables  de  l’exécution  de  l’article  ci-dessus  , et  iis 
dpmeurent  chargés  d<e  la  dissolution  d’icelle,  qui  sera  -exécutée  dans 
VLQgt-quatre  heures,  sous  peine  d’être' traduits  , .sous  sûre  escorte, 
devant  la  Commission  populaire  d’Orange  , et  jugés  comme  rebelles 
à la  loi  du  14  frimaire  dernier. 


Fait  à Marseille,  le  24  Messidor,  an  second  de  la  République, 
Bne  et  lndivi?iblô, 

■ ' ■ ‘ Sig-né  M A I G N E T. 

■ 1 

4/ O P î E de  la  lettre  écrite  par  le  • 'Représentant  du  Peuple,  à la  Coni- 
mission  Populaire  d’Orange. 

' ‘ j/f'  1 f 

'y  , • - Marseille  , lè  ler.  Thermidor  , ï’a.n.  2 de  la  Rt'publ-îqüe 

^ P'rançaise  , una  et  indivisible. 


X^a.  Corp-Toune  dbVles -était  -depui?  long-tems  déchiré.e  par  deux  par- 
tis. Le  Peuple  avait  vu  les  cbets  de  l’un  et  de  l’autre  combattre  , 
SQUS  le  même  drapeau  , le's  ennemis  de  la  Patrie  , les  infâmes  chif- 
fdnistesj  il  était  disposé  à leur  accorder  sa  confiance  ; m'ais  les  repro- 
enès  "graves  q't’lls‘'smtre'ssaie'nt  m'utüelîëiitent  venaient  troubler  , d’une 
ïnanière  cruelle  , ce  premier  sentiment.  Ils  Tàis‘saient  lés  CitoÿenS" 
,dans  cet  état  douloureux  d’incertdudq-  où  l’on  ne  doit  jamais  placer 
le  Peuple.  Il  n’y  avait  qu’un  jugem'ent  solemnel  qui  pût  le  faire 
cesser,  çu  faisaiyt  connaître  la^  Commune  ^d’Arlçs  , quels  étaient  ses 
yfais  amis-,  quels  étaient  ceûx  qui  enfin  devaiént  avoir  sa  corThancf^. 

â-e  vous- ai 'chargé  , ^'Citoyens  ^Jfagifetrats  , de  Pexamen  rie  cét te  af- ' 
faire  ; elle  est  importante  , soit  J>pur  Ip  grand  nombre  ries  personnes  . 
qui  vont  paraître  devant  vous,  soit  par  les  services  qu’elles  ont  ren- 
dus à la  chose  publirpue  , soit  pour  les  suites  qu’elle  doit  avoir  pour 
une  Commune  "qûr^a  bien ‘mérité  de  la  Patrie.  '"Vous  lui  donnerez 
tuas  vos  soins  ; ce  n’est  que  vous  demander  la  continuation  de  ce  que 
TCHs  faites  chaque  jour.  - 

Parmi  ceux  qui  comparaîtront  à votre  tribunal  il  en  est  sans  ^ 
(doute  plusieurs  ( mon  cœur  désire  que  le  nombre  en  soit  grand  ) 
qui  sortiront  purs  du  creuset  épumtoire.  Ceux-là  auront  ma  con- 
mance  3 ils  auront  céila  du  Peuple  3 bieutôt  apjpelés  , par  l’effet  de 


réparation  qne  rou5  ajle?.  faciliter  , à des  fonctions  ^ul)lir|ités , ils  s’ap^ 
plauvdiront  de  ce  que  nous  les  avons  mis  dans  le  cas  d’y  faire  tout 
le  bien  que  l’on  a droit  d’exiger  aujourd’hui  d’un  fonctionnaire  pu- 
blic. Nous  leur  aurons  assuré  pour  toujours  le  bonheur  , en  leur  as- 
Burant  ce  qui  seul  peut  le  donner  , l’estime  publique  , et  en  les  déli- 
vrant pour  jamais  des  poursuites  de  la  calomnie. 

Vous  êtes  chargés  de  prononcer  dans  le  cours  de  cette  décade  ; ca 
sont  pour  la  plupart  , des  fonctionnaires  publics  que  nous  avons 
été  obligés  d’arracher  de  leurs  fonctions.  Ce  n’est  pas  assez  pour 
ceux  que  vous  proclamerez  dignes  de  les  exercer  encore  , d’y  entrer 
honorablement,  il  faut  qu’ils  les  reprenent  prornpteinent.  Les  égards 
qu’on  doit  à ceux  que  ie  Peuple  honora  de  sa  confiance  , l’impor- 
ta ice  des  devoirs  qu’ils  ont  à remplir,  tout  impose  la  nécessité  de 
ne  mettre  dans  cette  aîfaxs  que  le  délai  nécessaire  pour  fournir  aux 
prévenus , le  tems  de  .prouver  leur  innocence  , et  à vous  celui  de  la 
connaître. 

C’est  ici  une  grande  leçon  que  nous  donnons  aux  Citoyens  de  ces 
D îpartemens , en  lenr  donnant  une  juste  idée  de  vos  fonctions.  Vous 
êtes  le  creuset  où  tous  ceux  que  la  calomnie  ose  pourstiivre  , doi\  ent 
desirer  de  passer.  L’homme  vtrtueux^\'erra  enfin  l’asile  où  il  ])r'urra 
se  réfugier  en  y traduisant  avec  lui  son  caloinuia' eiir  L-’issue  du 
combat  qui  s’établira  enlr’eiix  devant  vous , ras.’Urora  l’innocence  'et 
ne  fera  trembler  que  le  crime.  ^ 

Je  vous  fai.s  passer  toutes  les  pièces  relatives  à la  Commune  d’..\rles, 
qui  se  trouvaient  au  greffe  du  Tribunal  de  Marseille.  ' 

Mes  Commissaires  Gerin  , Mercurin  , et  Agricul  M'eireaii  , ont  dù 
vous  faire  passer  celles  qui  étaient  en  leur  pauvbir.  Ch,.|ue  mandat* 
d’arrêt  porte  le  genre  de  délit  dont  chaque  p.iévenu  est  acru.^e. 

il  importe  que  le  peuple  , que  les  prévenus  eux-mê.iies  coi-na'ssene 
les  matifs  qui  ont  dicte  cette  mesure. -En  ouvrant  l’iusuüctiou  , vous 
/feur  donnerez  lecture  de  ma  lettre. 

Salut  , Fraternité  , Courage  et  iMPARTrALiTÉ, 
Si^é  M A î G N E T.  i 

COPIE  dê  la  Utîre  écrite  par  le  Représentant  du  Peuple  , à la  Jet- 
ciété  Populaire  d’Arles. 

Marseille  , le  2 Thermidor  , l’an  second  de  la  République 
Française  , une  et  indivisible. 

Une  grande  mesure  de  salut  public  a été  prise  au  milieu  de  vous 
braves  Arlésiens  5 vous  venez  de  montrer  que  vous  étiez  dignes  da 
bonhetir  que  nous  voulons  vous  assurer  , en  mettant  la  plus  grande 
confiance  dans  les  organes  de  la  Loi.  ils  ne  sont  pins  ces  Seia's  oèr 


l’homme  ne  pouvait  approcher  qu’en  tremblant  du  Tribunal  chargé 
de  le  juger  , oîi  un  décret  était  un  arrêt  de  mort.  Le  Patriotisme  siège 
actiieUernen-t  dans  ces  lieux , où  rhorr.me  simple  et  sans  prn-tection 
était  jadis  toujours  vîctimé  j il  est  la  sauve-garde  de  i’innccence  ; il 
ne  fait  pâlir  que  le  crime. 

La  calomnio  a donc  enfin  trouvé  une  barrière  ! Celui  qu’elle  pour- 
suivra saura  donc  comment  il  peut  la  faire  cesser  ! Il  est  donc  ar- 
rivé , ce  moment,  où  le  Citoyen  se  présentera  avec  sécurité  devant 
un  Tribunal , pour  y demander  l’examen  de  sa  conduite  et  y faire 
scruter  celle  de  son  accusateur  ; où  ses  amis  solliciteront  un 
jugement  avec  autant  de  soin  qu’ils  en  auraient  ^mis  autrefois  à le 
détourner  ! Rien  n’assure  mieux  la  régénération  des  mœurs  publiques, 

8t  ne  prépare  avec  plus  d’avantage  celle  des  mœurs  domestiques. 

Depuis  long-tems  l’opinion  publique  était  incertaine  parmi  vous  ; 
vous  n«  saviez  où  placer  votre  confiance  ; jadis  iis  l’avaient  eue 
également,  tous  ceux  qui  s’accusaient  réciproquement  de  ne  plus  au- 
jourd’hui la  mériter  ; des  haines  particulières  pouvaient  les  avoir 
rendus  injustes  les  uns  envers  les  autres  5 vous  allez  bientôt  sortir  de 
cet  état  cruel  d’incertitude  j un  jugement  solemnel  va  enfin  faire 
connaître  ceux  qui  ont  toujours  mérité  de  la  conserver. 

Ah  l soyez -eïi  bien  convaincus  , braves  Monaidiers  ; plus  il  sera 
grand  le  nombre  de  ceux  dont  l’innocence  sera  proclamée  , plus  no- 
tre cœur  éprouvera  de  jouissances  ! que  ne  pouvons-nous  nous  flatter, 
que  tous  vous  seront  également  rendus  ! 

Vous  nous  verrez  accueillir  avec  le  plus  vif  intérêt  tous  ceux  qui 
*ortiront  purs  de  cet  honorable  creuset  ; ils  auront  notre  confiance  ,, 
parce  qu’ils  seront  sûrs  d’avoir  celle  du  Peuple.  Appelés  à des  fonctions 
publiques  , ils  honoreront  le  jugement  du  Tribunal  et  feront  chaque 
jour  applaudir  sa  justice,  en  faisant  notre  bonheur. 

Continuez , Frères  et  Amis , continuez  à demeurer  calmes  et  tran- 
quilles^ 5 méfiez-vous  de  ceux  qui  voudraient  astucieusement  vous 
pousser  à des  démarches  dont  vous  vous  répentiriez  bientôt.  Ils  ne- 
sont  jpas  vos  amis  , ceux  qui  voudraient  ternir  un  des  plus  beaux 
traits  de  votre  histoire  ; prenez  confiance  dans  les  Commissaires  que 
j’ai  envoyés  près  de  vous  ; ils  étaient  comme  vous  les  amis  de  tous 
ceux  dont  ils  provoquent  le  jugement  j ils  vous  ont  donné  à tous  une 
marque  du  vif  intérêt  qu’ils  pré^nnent  au  sort  de  votre  Commune,  en 
faisant  terminer  par  un  jugement  solemnel  des  débats  qui  tuaient  la-  ' 
chose  publique  , et  en  effaçant  dessus  la  tête  de  leurs  amis  , 
i’ignomie  qu’on  cherchait  à leur  imprimer.  Jè  compte  sur  votre  dé- 
vouement à la  République , comme  vous  avez  droit  de  compter  sur 
le  mien,  à la  Batrie. 

Salut  bt  Eraternîté. 

Sifflé:  M A L G N E T. 

S;  Je,  vous  fais  passer  une  copie  de  k lettre  que  j’ai  écriu>- 


1 


â la  Commission  Populaire  ; en  lui  envoyant  les  pièces  <iui  ëtaienç 
déposée  au  greffe  du  Tribunal  Criminel  du  Dépaitemeat. 


Le  Représentant  du  Peuple  ordonne  que  toutes  les  pièces  c:-deS8U8 
seront  imprimées  , lues,  publiées,  et  affichées  dans  Us  trois  Départemens, 

^ Marseille  ; ec  3 Thermidor  , Van  i de  U République  ; 

une  et  indivisible. 

Signé  M A I G N E T; 


A MARSEILLE, 

De  l’ImpriBieric  révolutionnaire  du  Repréfentant  du  Peuple 


